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I. Introduction

Au Burundi, le fait majeur qui aura fait couler beaucoup d’encre et de salive dans les médias a été sans conteste pour la période de septembre à octobre 2002, le massacre de TABA
. Ces événements vont en outre réguler le discours et les comportements politiques des acteurs burundais de l’intérieur comme de l’extérieur. Un observatoire de tous ces éléments permettra de faire l’état des lieux, de capter des signaux d’alerte et de proposer des solutions pour une bonne gestion et prévention de conflits.

Les efforts de paix au Burundi ont été jusqu’ici voués à rouler de bas en haut et de haut en bas comme le rocher de Sisyphe. Un accord de paix plein d’espoirs a été signé en août 2000 à Arusha en Tanzanie entre 17 représentants de partis et mouvements politiques et/ou armés
, mais la guerre a continué le lendemain matin. Deux autres accords de plus ont été signés séparément en octobre 2002 entre le gouvernement et deux des mouvements armés nés des disputent au sein du CNDD et du PALIPEHUTU
 signataires des accords d’Arusha. Mais chaque accord conclu semble fait pour donner une force de feux supplémentaire à ceux qu’il exclut ou qui s’en excluent.  Et malgré cinq accords de paix ou de cessez-le-feu déjà conclu depuis 1998, il existe encore un CNDD-FDD et un FNL-PALIPEHUTU qui n’ont pas encore à ce jour signé un quelconque accord de paix.  

Depuis la mise en application des Accords d’Arusha en novembre 2001, les représentants de tous les 17 partis politiques et/ou mouvements armés se côtoient tous les jours à l’assemblée nationale, au sénat, au gouvernement, dans la diplomatie. Faute de cessez-le-feu militaire, on s’attendait tout au moins à une « paix des âmes »
, un cessez-le-feu politique. Mais le drame de TABA, cette petite commune enclavée au centre du Burundi où une centaine de civils ont été massacrés au mois de septembre 2002 est venu rappeler que même cette « paix des âmes » n’est pas là. Une réalité qu’ont reconnu les intéressés eux-mêmes, lors d’un séminaire organisé le 11 octobre 2002 par AWEPA sur le fonctionnement et le financement des partis politiques. Ainsi, selon Alphonse Kadege qui est le porte-parole du parti UPRONA aile Rukingama
,  « les partis contribuent à cristalliser les sentiments ethniques et à cultiver l’esprit du génocide. » Léonce Ngendakumana ancien président de l’assemblée nationale et actuellement secrétaire général du FRODEBU déclare de son côté que «  les partis politiques mettent en avant les intérêts individuels ou des groupes d’individus.» 

Les médias burundais d’une manière générale ne jouent plus le rôle de supplétifs aux forces politico-militaires, même si leur nombre en tant que faiseurs de saines opinions ne pèse pas encore très lourd dans la balance. Beaucoup d’efforts restent encore à faire pour construire une éthique de la paix qui ferait de l’ombre à cette éthique ethnique destructrice.  

Par rapport aux massacres de TABA, la presse burundaise dans sa grande majorité s’est tenue au devoir de neutralité. La déformation des faits, les envolées partisanes et discriminatoires jadis observables en pareille circonstance n’ont pas totalement disparu mais sont en cours de marginalisation. Il n’en demeure pas moins vrai que l’offre reste encore importante et la demande disponible en matière de « médias de la propagande ethnique. Ce qui justifie davantage le combat pour les médias sains et actifs.  

II. Responsabilité des forces politiques et militaires
Silence ou ignorance coupable
Le massacre de TABA remonte aux dates au 8/9 septembre 2002, mais il n’est connu du public que le 18 septembre, soit dix jours de black-out total. Entre 170 et 180 personnes ont été massacrées à la suite d’une opération militaire contre des rebelles du CNDD-FDD.  

La mèche est vendue aux médias avec dix jours de retard par un député du parti FRODEBU du nom de Léonidas NTIBAYAZI qui est président de la commission parlementaire des droits de l’homme et en même temps président du groupe parlementaire FRODEBU. Est-il le seul à savoir en ce moment ?  

En réalité, le massacre date du 8 et 9 septembre et l’information est connue de l’autorité territoriale et religieuse depuis au moins le 12 septembre. Ce jour là, le Curé de Buhoro, circonscription paroissiale locale, s’est rendu au chef-lieu de la province de GITEGA pour demander une sépulture des victimes. Il parle de nombreux corps en décomposition étalés sur trois collines, Kanyonga, Kagoma et Kungoma. Tout restera cependant recouvert d’un rideau noir pendant encore une semaine.

Le « mérite » revient à Léonidas NTIBAYAZI qui a été le premier  à briser le silence. L’Archevêque de Gitega Mgr Simon NTAMWANA apparaît avec des remords deux jours plus tard et justifie son silence par son absence. Le gouvernement parle du caractère enclavé et inaccessible de la localité pour justifier le black out. Tous les acteurs internes sont coupables de ce silence ou de cette ignorance, y compris la rébellion dont les témoignages concordant attestent qu’elle était bien présente dans la localité.    

1. rébellion :

civils pris en otage comme bouclier humain
La rébellion CNDD-FDD est donnée très active dans cette région où elle avait déjà détruit une usine à café trois mois plutôt
. Elle reviendra d’ailleurs à cet endroit quelques jours plus tard, mais cette fois-ci, toute la population va évacuer sans exception. La responsabilité du CNDD-FDD est dénoncée dans le témoignage de l’Archevêque de GITEGA Mgr Simon NTAMWANA qui en date du 20 septembre affirme que les personnes tuées l’avaient été par l’armée mais après avoir été prises en otage par des rebelles qui leur avaient promis protection. Il ajoute qu’à l’approche de l’armée, « les rebelles ont disparu discrètement abandonnant la population à elle-même ».  

Si la pratique n’était pas courante, on aurait pensé que les rebelles voulaient faire des civils des chaires à canon, pousser l’armée à la faute et ainsi mettre le gouvernement en difficultés lors du sommet des chefs d’Etat de la région programmé au début du mois suivant. Un crime provoqué pour des calculs politiques froids. Ce que le colonel NZABAMPEMA porte-parole de l’armée gouvernementale appelait dans son point de presse du 25 septembre, « prendre les militaires en défaut, quitte à sacrifier des populations entières. Une nouvelle session des négociations de cessez-le-feu devait d’ailleurs se tenir à Dar Es-salaam et des menaces de sanctions planaient sur le CNDD-FDD et le FNL-PALIPEHUTU accusés par la médiation et la communauté internationale de prendre en otage le processus de paix inter-burundais. Le massacre de TABA était dans ces circonstances le « bienvenu » pour déplacer la pression et jeter l’anathème sur le gouvernement.

L’hypothèse d’un calcul froid visant à offrir en proie des personnes civiles pour des retombées de conjoncture reste cependant peu probable. La première sortie médiatique du CNDD-FDD fait plutôt penser à l’absence de scénarisation programmée. Dans un article paru le 18/09/02 sur son site burundi.info.com (site officiel du CNDD-FDD), le CNDD explique ce massacre en faisant appel à « 4 témoins directement interrogés en provenance de la zone sinistrée » qui « affirment que les personnes tuées assistaient à une réunion du CNDD-FDD. Ce qui met en cause la responsabilité du CNDD-FDD lui-même et donne l’avantage du même coup à l’armée dont la responsabilité devient atténuée.  

Les rebelles ont cependant eu par le passé à se servir de la population soit comme bouclier humain, soit comme sacrifice pour décrédibiliser l’adversaire. Ce fut notamment le cas avec Kinama entre février et mars   2001, un quartier résidentiel de la capitale ou vivent plus de 50 000 habitants. Et il ne faut surtout pas oublier que c’est d’abord la poursuite de la guerre par la rébellion qui perpétue les massacres au Burundi. Ce qui agace d’ailleurs de plus en plus la population entière y compris au sein des Hutu qui constituent son sérail nourricier mais qui payent aujourd’hui le plus lourd tribut. Un article publié en novembre par sos-burundi.org (un site proche du PALIPEHUTU-FNL aile Alain Mugabarabona) sonne la révolte : « ceux qui se battent pour le pouvoir ressusciteront nos morts  ou auront la moindre idée de remercier ceux dont le don de leur vie leur aura permis d’accéder à ce pouvoir…ceux-là même que les assoiffés du pouvoir sont en train de sacrifier sur l’autel des ambitions inassouvies. »

Le gouvernement qui courait le risque de se faire couvrir d’opprobre s’en sortira à peu de frais. Le 18ème sommet régional du 7 octobre à Arusha sur le cessez-le-feu au Burundi sera par contre très ferme contre les rebelles. Pierre NKURUNZIZA et Agathon RWASA, les deux derniers leaders rebelles en activité non encore engagés dans un seul accord de paix seront sommés de négocier directement et sans conditions un accord de cessez-le-feu avec le président Buyoya dans un délai ne dépassant pas 30 jours.
2. armée :

témoignages accablants et circonstances atténuantes

Depuis le come back du président Buyoya en 1996 par la voie d’un coup d’Etat étriqué
, les bavures militaires ont sensiblement été maîtrisées. Le parti FRODEBU qui l’avait écarté du pouvoir par voie électorale en 993 a vécu ce retour comme un vol de sa victoire électorale.  Et Buyoya qui dans sa retraite avait sans doute réfléchi à une gestion différente de la crise avait aussi besoin de convaincre le FRODEBU que son retour était le moindre mal, tout en apportant à l’armée un soutien matériel qui lui avait fait défaut sous Sylvestre NTIBANTUNGANYA. Ses opposants ou détracteurs « civils et politiques » dont les proportions sont étonnantes au sein de son propre camp en concluront que c’est lui l’obstacle à une victoire de l’armée.  

Cependant, il faudrait être dupe pour croire à une guerre propre ou chirurgicale. Le massacre de TABA en est l’exemple suprême parmi d’autres. Et ici, la responsabilité de l’armée est irréfutable même s’il y a des circonstances atténuantes que vont conforter tous les témoignages. Parmi ces témoignages, celui de la rébellion vient comme une aubaine qui fait involontairement « ses affaires » lorsqu’elle affirme que « les personnes tuées assistaient à une réunion du CNDD-FDD » (déjà cité). Sa meilleure défense pourrait cependant être résumée à travers une boutade de Charles MUKASI, l’animateur « vedette » de l’aile du parti UPRONA opposée à l’Accord d’Arusha :  « si l’armée burundaise était vraiment anti-population civile et anti-Hutu, il n’était pas besoin d’aller à Itaba pour trouver des civils Hutu à massacrer. 

On peut comprendre que l’armée éprouve beaucoup de difficultés à combattre une rébellion qui n’est pas toujours en uniforme militaire, et ces derniers temps, elle demande à la population d’évacuer la zone de combats. Une enquête diligentée par le gouvernement confirmera en tous cas que ce sont des militaires en opération à TABA qui se sont rendus coupables du crime. Le major Budigoma, adjoint au commandant du 4è bataillon de Ngozi mais en mission à TABA, ainsi que le lieutenant Ngendakuriyo seront placés aux arrêts le 2 octobre. 

 La hiérarchie rattrapée par son discours   

Mais au-delà du fait que des circonstances autorisent de nuancer le procès qui lui a été faite, l’armée est surtout rattrapée par son discours. Durant les trois derniers mois précédents TABA, beaucoup de choses ont été dites. "Il faut fuir systématiquement la présence d'un assaillant. Celui qui choisit de rester avec un assaillant sera traité comme un assaillant", avait averti un mois plutôt le porte-parole de l'armée burundaise le Colonel Augustin NZABAMPEMA (le 10 août 02.)

Le 21 juillet, le ministre de Défense le Général Major Cyrille NDAYIRUKIYE avait longuement fustigé la complicité de la population avec les rebelles dans certaines parties du pays. Il a cité les communes de Gishubi (GITEGA) et Rutegama (MURAMVYA), où « des citoyens cachent, nourrissent, soignent les rebelles, les exposant à des risques graves en cas d’intervention de l’armée nationale. En même temps, il a fustigé le rôle de certains politiciens du G7 qu’il n’a pas nommés, « qui sont de mèche avec les assaillants, tout en étant dans les institutions. Ils opèrent dans l’ombre, écrivent des lettres pour solliciter des aides pour les combattants. Ils se croient très intelligents et se font passer pour des agneaux…. Ils doivent savoir que le pays ne tolérera pas qu’ils soutiennent les assaillants et ensuite disent qu’ils sont pour la paix. » Des propos qui ont fait les choux gras de tous les médias et qui ont été appréciés différemment dans l’opinion. 

Pour l’UPRONA aile dirigée par Luc Rukingama, le ministre de la défense a évidemment « fait mouche ». Mais pendant ce temps le groupe parlementaire FRODEBU sonne plutôt l’alerte et saisit l’occasion pour inviter la communauté internationale à « prendre acte de ces propos et à être témoins des conséquences éventuelles qui pourraient en découler”. 

L’armée dispose sans doute de beaucoup d’informations militaires et on ne peut pas nier la complicité passive ou active de la population dans certaines coins. Mais il faut faire attention à ce genre de propos qui peuvent dépasser l’esprit et l’intention dans lequel ils ont été tenus. Ce discours de la hiérarchie il faut l’avouer est au bord de la faute. Rien n’autorise cependant de conclure à une relation de cause à effet dans ce qui se passera à TABA. 

Le G7 se gardera d’exploiter ces événements comme une conséquence découlant du discours de l’armée, mais dans une sorte d’inversion des rôles, l’opposition Tutsi à l’arrestation des deux officiers incriminés vont allégrement l’exploiter. Même l’agence « Net Press » dans sa livraison du 3 octobre revient sur ce discours pour conclure que « les militaires qui ont opéré à Taba ont certainement agi dans ce sens. » 

Le message de la hiérarchie est surtout dissuasif
. Il faut rappeler que depuis juin 2002, la campagne rebelle d’infiltration et de recrutement se fait à grande échelle. Et pour la première fois depuis le début de la guerre, des  bombes sont lancées simultanément sur plusieurs provinces, du centre au sud, de l’Est en Ouest. La situation est très inquiétante au point que le ministre de la Défense Cyrille le général Major Cyrille Ndayirukiye juge qu’il doit passer  lui-même quelques jours au front dans le centre du pays. C’est à son retour à Bujumbura que visiblement nerveux et très fatigué, il convoque les journalistes à la maison décidé à « taper du poing sur la table »
. 
4. Force politique : 

éthique ethnique passive et éthique ethnique active,

sensibilité sélective et discriminatoire

Dans un message rendu public en date du 20 octobre, l’UPRONA adresse ses condoléances « aux familles des personnes innocentes disparues.» La nuance est à la mesure de la compassion, et le masque l’hypocrisie tombent rapidement dans le même message, lorsque l’UPRONA fait de ces « personnes innocentes » les responsables de leur mort : « ceux qui ont écouté le mot d’ordre (NDLR : de l’armée pour évacuer les lieux) ont eu la vie sauve». Pour ce qui était présenté au départ comme des condoléances, on sent des larmes de crocodiles.  

De l’autre côté, le FRODEBU peut sévèrement juger l’armée mais servir d’essuie-glace à la rébellion. Ce n’est pas tant pour sa qualité de président de la commission parlementaire des droits de l’homme que par solidarité ethnique que le FRODEBU se met en première ligne, on ne l’a jamais entendu dans les situations inverses.

Les acteurs politiques des deux mouvances politico-ethniques développent des discours ou entretiennent des silences qui contribuent au renforcement des velléités conflictuelles et à l’armement psychologique. Une sorte d’« éthique ethnique passive », un « devoir de réserve » qui interdit de sentir « la douleur de l’autre », et une « éthique ethnique active » qui commande l’effort de guerre.    

4. Attitude du gouvernement :

une commission d’enquête

sur un massacre de citoyens burundais,

c’est première  

Le président Buyoya est fort embarrassé par cette affaire qui tombe au plus mauvais moment
. Il se devait de donner des gages de bonne foi. Et pour cela, il a pris d’une part la défense de son armée , et d’autre part, il a pris ses distances par rapport aux éléments de celle-ci coupables d’exactions en ordonnant leur arrestation. Et avant son départ pour Arusha, le président Buyoya annonce lui-même l’arrestation de deux officiers dont un major et un lieutenant.

Et bien que des cas de sanctions contre des bavures militaires soient devenus courants depuis quelques temps, c’est la première fois qu’un officier de ce rang est mis en cause. C’est aussi la première fois que le gouvernement crée une commission d’enquête sur un massacre de citoyens burundais. 

Mais il reste que dans un premier temps, le premier réflexe de l’armée et de l’administration est toujours de culpabiliser la population et ce n’est que lorsque les faits sont flagrants ou connus du public que les déclarations de bonnes intentions sont faites et que les décisions sont éventuellement prises. La population est toujours invitée à respecter un mot d’ordre appelé « trilogie population - administration - force de l’ordre. Et quand la roue ne tourne pas rond, c’est toujours la faute à la population. La mécanique peut gripper non pas seulement quand celle-ci ne rentre pas dans la trilogie, mais aussi par ce qu’ elle est prise sans avoir choisi, dans une solitude existentielle face à deux pressions, entre l’enclume de l’armée et le marteau de la rébellion
. 

La bonne gestion de cette affaire va sauvegarder la solidarité gouvernementale, et contrairement à l’habitude, il n’y a pas eu de crise majeure entre l’UPRONA et le FRODEBU, les deux colonnes vertébrales de la symétrie institutionnelle en place. Une escalade verbale aurait sans doute contribué à décrédibiliser le couple dont la survie politique semble aujourd’hui liée. Le FRODEBU est dans une phase délicate. Si tout se passe comme programmé, c’est ce parti qui devrait dans 6 mois reprendre les commandes
. Le FRODEBU ne doit donc pas trop gêner le président qui leur sert en ce moment de parapluie, à l’intérieur
 comme à l’extérieur
. 

III. Monitoring médias

Zèle et neutralité

Par le passé, les médias avaient péché soit par omission, soit par désinformation ou propagande ethnique. Le massacre de TABA a permis de confirmer l’évolution ascendante des médias burundais amorcée depuis ces 6 dernières années. 

Bien qu’en retard sur l’information, les médias vont faire de TABA La Une de leurs éditions pendant plus d’une semaine. Même la RadioTélévision Nationale du Burundi (RTNB) qui est jalousement surveillée par le gouvernement ne fera pas de complexe face au sujet. La RTNB fera cependant exception  en orientant le public vers les rebelles contrairement aux radios indépendantes.   Elle reste néanmoins mesurée et prend soin de préciser que c’est l’administration qui est la source de ses informations : « Les sources administratives attribuent ces tueries aux rebelles qui auraient fait croire à la population que la commune de TABA était leur zone de cantonnement conformément à l'Accord d'ARUSHA..» Malheureusement, la RTNB s’arrête à mi-chemin et passe sous silence la question principale : qui a tué ?  

Les autres radios désigneront sans complexe tous les coupables et au premier rang, l’armée nationale. La Radio Publique Africaine, Radio Bonesha, la BBC et la RFI désignent du doigt l’armée mais sans complaisance avec les rebelles du CNDD-FDD. Jusque là, personne au sein des acteurs politiques n’a encore osé le faire. Dans son point de presse, Léonidas NTIBAYAZI se contente de dire que les auteurs du massacre étaient en uniforme militaire. La RFI (Radio France Internationale) qui est reçue en FM au Burundi insistera pour l’amener à préciser l’identité exacte des auteurs. Il s’en tirera par une pirouette en disant que « l’armée ou la rébellion portent tous des uniformes militaires ». 

En réalité, le président du groupe parlementaire FRODEBU sait qu’il n’y a pas de malentendus possibles avec les burundais qui l’écoutent, lorsqu’un politicien Hutu dénonce, ils savent que c’est l’armée qui est en cause, et lorsque c’est un Tutsi, c’est la rébellion qui est coupable. Il peut donc se reposer sur ce code de lecture, et pour le reste, demander qu’on attende les résultats d’une enquête.   

Il faut cependant regretter que la plus part du temps, les radios se sont essentiellement limitées à relayer sans commentaire les points de presse officiels, l’information intermédiaire  reçue d’autres sources indépendantes. Le déficit se trouve dans l’incapacité des journalistes à aller voir de leurs yeux sur le terrain pour donner une information objective et vérifiée. Seule la RPA (Radio Publique Africaine) fera l’effort de recueillir les témoignages des rescapés dans un hôpital de GITEGA.  

Cependant, les descentes sur terrain ne sont pas forcément gage de vérité. Les journalistes ne sont pas toujours libres dans leurs mouvements et les témoins sont soigneusement triés dans ce cas par l’armée ou l’administration pour les besoins de la cause. Dans certaines zones, des journalistes  ont découvert qu’il y avait chaque fois dans un entretien à deux un « troisième homme » (NDLR : un rebelle) qui intimide le paysan qui s’exprime.  Jean-Philippe REMY constate la même chose lors de son reportage à TABA. Lorsque « parmi les survivants de Kanyonga, une femme glisse à mi-voix que des hommes qui n'étaient pas d'ici sont morts, eux aussi, un inconnu en civil, au milieu de la foule, lui intime aussitôt l'ordre de se taire. » Le  Monde constate  « que  lors de l'attaque des soldats, un certain nombre de FDD se trouvaient à Kanyonga, infiltrés parmi la population » et que « d'autres rebelles, fondus encore aujourd'hui parmi les habitants de la colline, veillent à ce que cette vérité-là soit tue.»

Il a manqué aussi l’analyse et le juste commentaire qui feraient des radios locales des pôles d’émergence d’opinions et de références nouvelles. Leur poids dans l’opinion reste proportionnellement inférieur à leur nombre et à leur dynamisme. Un domaine dans lequel excelle abondamment la presse écrite malheureusement limitée sur le plan qualitatif et quantitatif.     

Il est intéressant de comparer le reportage publié par Jean-Philippe Rémy dans le quotidien français Le Monde aux papiers retrouvés dans la presse locale. pour se faire une comparaison avec. J-P Rémy est le seul journaliste à avoir été sur les lieux. Il met en cause d’un côté les « soldats » qui auraient mis en application la « licence  de tuer » et de l’autre, le « tri difficile à faire » entre « civils et combattants. » Le drame de TABA est décrit comme l’illustration d’un « principe autodestructeur » : « l'armée, seule assurance-vie des Tutsis, peine à se sentir coupable en cas de massacre de Hutus. Et la rébellion Hutue, sans états d'âme, rançonne sa propre ethnie en lui jurant que c'est pour son bien(….) Pendant la semaine que les rebelles ont passée dans les parages, des combats ont eu lieu avec l'armée, et les trois quarts des habitants avaient pris la fuite dans les environs. Mais certains, par sympathie, ignorance, ou sous la contrainte, nul ne le saura jamais, sont restés ou rentrés sur leur colline. Ils ont été les victimes de l'opération d'éradication d'Itaba » (Le Monde, 24/10/02). Dans le tollé des condamnations et globalisantes à l’endroit de l’armée, il donne la parole à un militaire (officier supérieur) qui regrette ce qui s’est passé : "c'est une connerie. Cela n'aurait pas dû arriver ». Il tente même de calmer le jeu pour ne pas attiser le feu. « En faisant porter le chapeau à l'armée, comme si tous les soldats étaient des massacreurs, on court le risque de crisper un peu plus les positions ». 
A l’intérieur du pays, le bimensuel Ndongozi édité par l’église catholique,  s’engage dans la dénonciation. Dans son numéro du 1 octobre, Ndongozi s’indigne du silence qui a entouré le massacre. Il va plus loin et signale d’autres cas de victimes civiles qui auraient eu lieu quelques jours plutôt  dans la paroisse voisine de Bukirasazi. 

L’agence « Net Press » est la seule publication quotidienne et régulière de la presse  privée que l’on se passe d’un bureau à un autre à Bujumbura.  Au début, la nouvelle du massacre de TABA est passée sous silence. L’agence préfère annoncer un événement qui aura lieu dans trois jours, la commémoration de la journée traditionnellement dédiée tous les 21 de chaque mois à la lutte contre le génocide des Tutsi par AC-Génocide Cirimoso.  

Deux jours plus tard, Net Press ne semble toujours pas être concerné outre mesure par TABA. C’est une lettre que des femmes rescapées du génocide des Tutsi en 1993 auraient envoyé à Nelson Mandela Médiateur dans le conflit burundais qui a les faveurs de l’agence. Dans cette lettre, ces femmes mettent en garde Mandela contre « la banalisation du crime de génocide au Burundi ». Il faut descendre jusqu’au bas d’une dépêche du 19 septembre pour retrouver un article sur TABA. Mais là aussi, c’est pour « signaler » et le terme est de Net Press, que « selon des sources indépendantes, la
responsabilité de la mort des 183 personnes incomberait bel et bien aux
combattants du Cndd-Fdd… ». A noter que la RTNB dit la même chose mais parle de sources administratives et non indépendantes.  L’agence ajoute sur base des mêmes sources, que « la polémique actuelle engagée par certains milieux sur des stations étrangères n'a donc pas de raison d'être ». Une banalisation  d’un crime dont les victimes sont des Hutu, au moment où elle semble fort justement engagée aux côtés de ceux qui dénoncent le génocide des Tutsi. 

Timoré au début, Net Press va afficher un regain d’activité dès qu’il sera question de l’arrestation des deux officiers présumés responsables du massacre. Dans un article du 3 octobre intitulé  « Des têtes commencent à tomber », il se fait largement écho d’une « opinion publique Tutsi médusée par l’empressement avec lequel la justice fonctionne pour le cas des victimes Hutu de Tabac ». Net Press rappelle nombre de crimes impunis qui ont visé des Tutsi : « Bugendana où plus de 500 Tutsi ont été tués par des éléments du Cndd qui a même revendiqué l’acte. A Buta, ce fut la même chose : plus

de 40 jeunes petits séminaristes ont été massacrés par les terroristes-génocidaires.  

Ce ne serait donc pas par soucis de justice que le gouvernement a arrêté les deux officiers, car « beaucoup de présumés criminels se la coulent douce en étant dans les hautes institutions ». Ce qui n’est pas loin de ce que dit Charles Mukasi qui écrit dans Burundinet du 2 octobre, que dans « des endroits comme le gouvernement, le Parlement et le sénat, la concentration des terroristes génocidaires et de leurs complices est considérée comme étant exceptionnellement élevée (…) ».

L’alerte est sonnée que d’autres criminels encore sont en voie d’être amnistiés à travers les négociations de cessez-le-feu entre le gouvernement et les mouvements armés. La justice serait ainsi faite pour les Hutu contre les Tutsi. « La loi agit en fonction de l’ethnie et de la sensibilité politique du criminel. Autant dire qu’au Burundi, la loi a une ethnie. Ce qui est loin d’être partagé par les Hutus qui demandent que la justice soit démantelée au même titre que l’armée. Net Press lui-même met le bémol quand il fait le constat que « toutes fois, on doit constater que beaucoup de Hutu ont été  tués à plusieurs reprises par le passé sans que le pouvoir engage des enquêtes » (4 octobre).

Le 31 octobre après la rencontre entre le président Buyoya et le chef rebelle Pierre Nkurunziza, Net Press écrit encore sous le titre « un tête-à-tête périlleux pour la justice et la moralité de l’Etat  entre le magistrat suprême et président de la République, et un condamné à mort
 ».

Il est clair que les négociations qu’elles soient d’Arusha ou de Dar Es-salaam posent un problème sérieux d’impunité et de moralité qui va au-delà d’un cas ou deux et au-delà de l’origine ethnique. Mais faut-il négocier ou pas ? Net Press tire la bonne conclusion en écrivant que « toutes ces questions ne devraient pas être posées dans un pays où règne l’Etat de droit, car celui-ci est un pour tous et réprime sur base de la loi en fonction du crime ».

L’ennui et qu’il pose à la fin une autre question saugrenue qui pourrait être source de malentendus dangereusement suggestifs, sur « le sort des caporaux et officiers subalternes condamnés pour avoir tué Ndadaye, commis des exactions, etc. Vont-ils rester en prison par ce qu’ils n’ont pas tué des centaines de gens ? » La question comporte le risque d’être comprise par certains lecteurs comme un appel du pied, une puce à l’oreille pour « agir dans ce sens ». Ce qui ne conduirait pas à la fin de l’impunité mais au cercle vicieux de la violence. 

In-Burundi.net (un site
 d’information géré à partir de l’extérieur) démarre lui aussi sur un excès de zèle qu’il va corriger par la suite. Il publie un pamphlet virulent et un procès injuste à l’endroit de l’Archevêque de Gitega Mgr Simon Ntamwana qui venait de témoigner sur le massacre de TABA. Ses propos sont qualifiés de " subversion verbale " et de " sympathie " envers les groupes terroristes. »
Dans un élan de « confession » et de générosité, l’article sera retiré du site et remplacé par un mea culpa. In-Burundi.net présente ses « sincères excuses » au prélat que son « zèle a inconsciemment incriminé ». C’est le seul site d’information géré par des journalistes professionnels et qui respectent la législation burundaise malgré leur extraterritorialité
. In-Burundi.net confesse d’ailleurs que « certains esprits tordus se seraient servis de son article comme prétexte pour s’en prendre à la personne de l’Archevêque ».  

Dans son article du 20 septembre AGINFO
 tourne en dérision l’archevêque  Ntamwana qui aurait « explosée en sanglots à la suite des tués d’Itaba ». L’agence s’indigne presque que « dans sa grande émotion, il (Mgr) ne s’est pas interdit de désigner les coupables ». Mgr Ntamwana a certes désigné les militaires de l’armée gouvernementale mais sans épargner les rebelles du CNDD-FDD qu’il a accusé d’avoir abusé la population civile pour s’en servir de bouclier humain. Dans le même propos, il a accusé le CNDD-FDD et le FNL-PALIPEHUTU de poursuivre la violence au moment où le gouvernement court derrière eux pour négocier un cessez-le-feu. 

AGINFO trouve l’Archevêque de Gitega « trop marqué en termes d’ethnicité »  et conclu que « Tout ce qui vient en dehors de toute sérénité affermit les clichés de l’auteur, ou conforte les analystes dans la recherche du mythe d’un individu, à travers ses métaphores obsédantes ». Dans ce commentaire, la part du cliché est effectivement supérieure à la part de l’objectivité. 

L’hebdomadaire La Gazette est la seule qui tente d’apporter par analyse des propositions constructives. Elle dénonce le cynisme des hommes politiques  et propose des solutions. Dans son numéro du 26 Septembre, La Gazette dénonce la responsabilité de l’armée et ajoute même que selon des « sources  concordantes », « des personnes qui s’étaient rendues auraient été froidement exécutées ”. Elle déplore ensuite « le cynisme de la classe  politique  Burundaise » qui « plus  de deux  ans  après la signature de  l’Accord d’Arusha  pour la  paix  et la  réconciliation au Burundi et près  d’une  année  après  la mise  en place des  institutions de  transition », parlent  « langage très  ambigu », prennent des « positions teintées, toutes tendances  confondues, d’un parti  pris  ethnique patent ». La Gazette demande à l’armée de  « rester professionnelle  et  nationale ».

L’hebdomadaire n’épargne pas la rébellion et parle de crime partagé : « Itaba  est  venu rappeler  une autre  situation, des  drames oubliés  que  vivent les  populations burundaises  des  zones  fortement infiltrées par  la  rébellion ». Citant encore des sources dignes de foi, La Gazette condamne ajoute que  « plus  de 67 administratifs  à la base : chefs  de zones, chefs de  quartiers ou de collines ont  été tués par  les rebelles dans tout le pays. ( …) La  rébellion a  établi une  administration parallèle dans  plusieurs régions du pays,  qui  relaie ses enseignements, et livre un combat sans quartiers à ceux qui ne coopèrent pas ».

En définitive, à part dans l’un ou l’autre, on constate chez la plus part des titres une absence de prise de risque pour recentrer et dépassionner le débat qui a souvent tendance à déraper dans des slogans stériles et dans  l’auto intoxication
. Net Press sort du lot mais c’est plus pour entrer dans le jeu que pour jouer la médiation.

IV. Conclusions et Recommandations

1. Aux médias
La radiodiffusion burundaise a dépassé les pesanteurs ethniques dans son ensemble. Pendant l’exercice de leur profession, l’origine ethnique du journaliste ne gêne plus l’éthique et la déontologie. Mais la presse écrite n’est encore plurielle. Les règles de l’art qui commandent la prise en compte de la diversité d’idées et d’opinions n’est pas toujours leur code de conduite. Un grand effort doit donc être fait pour dépasser les clivages ethniques et dépassionner le débat pour aider les gens à sortir des diabolisations réciproques, des slogans confortables  et stériles. 

Le nombre de radios au Burundi est en constante augmentation. Leur projet de fédérer les énergies en une association commune est un signe encourageant. Encore jeunes avec de très jeunes journalistes, ces radios sont encore à l’âge infantile mais ont  déjà rompu avec cette sensibilité sélective et discriminatoire qu’on a voit chez les acteurs politiques. 

Il faudra alors arriver à une solidarité éditoriale pour donner une cohérence à leur combat pour la paix et donner force à leurs idées. Mais il faudra également arriver à mettre sur pied dans chacune des rédactions, une charte qui sert de guide et de référence quotidienne à   l’éthique de la paix. 

2. Aux acteurs politiques

Les acteurs politiques en place ont fait l’essentiel avec la signature de l’Accord de paix d’Arusha et la mise en place des institutions de large coalition. Mais le plus dur reste à faire. 

Il faudra démontrer que les négociations d’Arusha n’ont pas servi que leurs intérêts personnels, en l’occurrence le partage du « gâteau ». Pour cela, ils doivent servir de référence pour que les burundais comprennent par apprentissage que la réconciliation est possible et que les divisions ethniques sont surmontables. Ils ne seront jamais crédibles aussi longtemps qu’ils se comporteront comme des syndicalistes ethniques. Leur campagne de moralisation et de mobilisation pour la paix alliée à ce discours partisan sonne faux et paradoxal. Les acteurs politiques perdent ainsi le crédit et la capacité, deux précieuses qualités pour diriger un pays ou des communautés en conflits.

3. Au gouvernement

Le gouvernement doit être plus attentif aux préoccupations de la population. C’est elle qui est martyre, elle souffre davantage quand elle est culpabilisée. Il faut donc que le gouvernement ou l’administration contrôle son réflexe de rejeter le tort et la responsabilité à la population pour ne pas. Ce serait fuir ses propres responsabilités.  

Le gouvernement doit aussi être spontané, transparent et volontariste dans le règlement des conflits inter-ethniques. Il doit prouver qu’il est capable d’agir sans la pression. Son silence au moment du massacre de TABA reste très troublant et choquant. 

4. A l’armée

La guerre qui oppose l’armée à la rébellion est perçue comme une guerre par procuration  entre Hutu et Tutsi. Des violences comme le massacre de TABA ne sont pas faits pour gagner la confiance des Hutu. 

L’armée fait incontestablement beaucoup d’efforts pour changer d’approche et épargner la vie des civils. Des milliers de miliciens Hutu (volontaires ou déserteurs des mouvements rebelles) participent d’ailleurs avec succès à ses côtés pour combattre les rebelles dans les provinces de Kayanza, Bubanza, Cibitoke et dans la région de Rumonge. Sur une grande partie du territoire, des Hutus et des Tutsi cohabitent paisiblement entre eux et avec l’armée. Elle reste cependant perçue avant tout par des Hutu comme un instrument de protection des Tutsi et le comportement sur le terrain n’est pas toujours rassurant pour les autres. 

Ainsi, un massacre comme celui de TABA suffit pour que les Hutu se sentent plus concernés que les autres. Il nourrit et entretient deux consciences et l’idée de deux identifications. Elle doit donc jouer pleinement son rôle d’une armée nationale, mériter la confiance de tous et contribuer courageusement à des solutions durables à la problématique de la paix et de la sécurité.  

5. A la rébellion

Il faut reconnaître que la rébellion a évolué positivement dans le respect des personnes civiles. Les massacres de Tutsi ont sensiblement baissé sur les collines et dans les quartiers, dans les centres de déplacés et sur les routes. 

Mais la rébellion a une grande responsabilité dans la poursuite de la violence. La guerre ne doit pas être une voie pour arriver à des objectifs politiques. A la limite, elle peut être une voie obligée pour contraindre son adversaire à une solution négociée. Le gouvernement ayant accepté depuis 1998 de négocier la paix avec tous les mouvements armés, rien ne peut aujourd’hui justifier la poursuite de la guerre.

Cette poursuite de la violence fait surtout peur aux Tutsi. Même en s’attaquant à des cibles militaires, la rébellion donne l’impression de chercher « à atteindre une ethnie ». Ce qui crée des peurs et des crispations. Elle doit donc renoncer à la poursuite de la guerre pour privilégier une solution pacifique et négociée.  

La rébellion menace aussi la vie des Hutu. Soit directement, soit indirectement. Directement par des attaques aveugles et des pillages et rançons, des recrutements forcés, des assassinats et des représailles ciblés sur des Hutu qui ne veulent pas s’engager à ses côtés. Indirectement en attirant le feu dans leurs demeures, comme à TABA et ailleurs. Les rebelles Hutu n’ont pas le droit de décider du choix de tous les Hutu. Les rebelles doivent donc respecter la liberté de conscience de chacun, les biens et la personne de toute personne civile, quel que soit son ethnie.    

___________________________________________ 

Abréviations

ABP : Agence burundaise d’information
AGINFO : Agence d’information
CNDD : Conseil national pour la démocratie et le développement
FDD : Front pour la défense de la démocratie
FNL : Front national de libération
FRODEBU : Front pour la démocratie au Burundi 
PALIPEHUTU : Parti pour la libération du peuple Hutu
RPA : Radio Publique Africaine
UPRONA : Unité pour le progrès national






� TABA est une commune du centre du Burundi en province de Gitega où entre 170 et 180 personnes (Hutu) ont été tuées par l’armée au mois de septembre. La plus part étaient des civils mais nombre d’autres étaient des rebelles.


� Il s’agit d’un groupe de 10 partis politiques Tutsi baptisé G10 qui comprend : UPRONA, RADDES, PIT, PARENA, INKINZO, Parti Vert INTWARI, PSD, ANADDE, PRP, ABASA ; le G7 Hutu qui comprend 4 partis politiques : FRODEBU, RPB, PP et PL, et 3 mouvements armés : CNDD, PALIPEHUTU et FROLINA.


� Le CNDD de Léonard Nyangoma a déjà donné naissance au CNDD-FDD de Jean-Bosco Ndayikengurukiye signataire d’un accord de cessez-le-feu de Dar-es-salam en octobre 2002, le CNDD-FDD de Pierre Nkurunziza non encore signataire ; le PALIPEHUTU quant lui donné naissance au FNL-PALIPEHUTU de Rwasa agathon non encore signataire et le FNL-PALIPEHUTU de Mugabarabona signataire de Dar-es-salam 2002


� terminologie emprunté au journaliste Jean-Philippe Rémy dans article publié au quotidien Le Monde (voir plus loin) 


� Il existe 2 ailes au sein du parti Uprona (Union pour le progrès national). L’aile de Charles Mukasi qui combat les Accords d’Arusha et les institutions qui en sont issues. ; l’aile du président Buyoya qui est dirigé par Luc Rukingama et qui est la seule reconnue par le gouvernement.   


�  Station de lavage et de déparchage de café de au mois de juillet 02


� Le président Buyoya n’admettait pas qu’il avait fait un coup d’Etat. Lors de sa rencontre avec la Chambre de Commerce à l’hôtel Novotel pour expliquer les raisons du changement, un des dirigeants de la chambre a tenus des propos désobligeants au président Buyoya : « vous n’avez pas à vous fatiguer, ce n’est pas à nous qu’il faut venir expliquer le changement. Ce changement c’est nous qui l’avons cherché ». Buyoya semble effectivement être revenu à la faveur d’un mouvement de rue orchestrés par des leaders de partis politiques Tutsi dont des hommes d’affaires. L’armée n’a alors fait que ramasser le pouvoir laissé vacant par le président Ntibantunganya qui avait pris fuite (en  « visite » dira-t-il)  à l’ambassade d’Allemagne. Sans doute a-t-il voulu précéder les événements qu’il sentait venir. Selon le témoignage du ministre de la défense Feu Firmin Sindihebura qui lui a rendu visite à l’ambassade avant le coup d’Etat, le président Ntibantunganya qui le soupçonnait d’être dans le coup lui proposera de « faire le coup d’Etat à deux » pour qu’il reste président et que lui devienne premier ministre. Firmin Sindihebura aurait alors répondu qu’il était étranger à ce qui se tramait et que de toutes façons il était plus important qu’un premier ministre. 





� Mais en ce moment, le discours de l’armée probablement destiné à intimider la complicité des populations civiles de certains endroits « infiltrés » par la rébellion.   





En Ouganda, l’armée fait aussi la même chose.  le gouvernement était entrain de mettre la pression sur les populations civiles des districts de GULU, PADER et  KITGUM qui regorgent des rebelles de la Lord Resistance Army (LRA). Depuis juin 2002, la politique des camps de protection militaire a fait dans ces seuls districts, 700, 000 déplacés. Et le 3 octobre, le porte-parole de l’armée Shaban BANTARIZA donnait aux populations civiles 48 heures pour évacuer la région. Et le 6 octobre déjà, l’armée se mettait à bombarder la région.   


� Tous les médias s’en donneront à cœur joie sauf la Télévision Nationale. Les mauvaises langues diront que les propos du ministre avaient été jugés excessifs par le président Buyoya qui aurait alors décidé d’ordonner la censure. Depuis quelques jours déjà, l’intox d’un divorce entre le président et son ministre est propagé dans la capitale, au point que Buyoya est obligé de démentir. En réalité, la Télévision s’est volontairement abstenue par  respect de montrer l’image fatiguée du ministre.  





� Un sommet regional sur le Burundi a lieu dans un mois à Arusha en Tanzanie et il espère que les chefs d’Etat de la région vont l’aider à contraidre les rébelles à rallier le processus de paix ou prendre des sanctions le cas échéant. C’est lui qui risque de se retrouver au banc des accusés.


� Lorsque l’armée se retire, les rebelles qui se déguisent en civils pendant le jour occupent l’espace à la tombée de la nuit et font des représailles contre les civils suspectés d’avoir eu des contacts avec l’armée.  Dans d’autres lieux, la population est régulièrement visitée par des rebelles et finit par collaborer avec tout le monde pour sauver la tête.   


� L’Accord d’Arusha prévoit une pré-transition de 18 mois qui est dirigée par Pierre Buyoya actuellement avec comme Domitien Ndayizeye du Frodebu pour vice-président, et une 2è moitié de la transition avec inversion du tandem. Ndayizeye deviendra alors président et Buyoya risque de céder la place au lieu de descendre d’une marche. 


� A l’intérieur, des groupes d’oppositions Tutsi harcèlent le FRODEBU qualifié de parti génocidaire. Ils se fondent en cela sur un rapport des Nations-unies commandité par l’ancien président Sylvestre Ntibantunganya en 1996. Ce rapport conclura à des actes de génocides contre les Tutsi dont se seraient rendus coupables les responsables du parti FRODEBU à la base.  





� A l’extérieur, les mouvements armés convoitent la place accordée au FRODEBU par les accords d’Arusha. Ils prétendent qu’ils sont les « véritables représentants du peuple en armes » et demandent la révision des accords d’Arusha pour un nouvel accord négocié entre eux et l’armée.








� Pierre Nkurunziza leader du CNDD-FDD non signataire aurait semble-t-il été en effet condamné à mort par contumace par la justice burundaise pour « attentats et complots tendant à porter le massacre, la dévastation et le pillage » entre 1994 et 1996 dans Bujumbura Rural.  


15 Il existe de nombreux sites sur le Burundi qui ne seront pas traités ici parcequ’ils sont destinés à la propagande  et non à l’information.   


� Edgar Charles Mbanza et Antoine Kaburahe ont d’abord travaillé dans des radios locales avant d’aller s’installer en Europe.  


� On pourrait ajouter à l’actif de AGINFO deux autres incidents consécutifs qui pourraient servir de matériel didactique dans la pédagogie journalistique. Dans une dépêche du 18 septembre intitulé l’UPRONA fête son anniversaire dans un « état comateux », le journal n’y va par quatre chemins et qualifie de « pontifes » les « dinosaures » qui viennent de ce parti. Un parti où seuls quelques jeunes  recrutés à l’université viennent écouter le discours de leurs aînés « métabolisés à l’aide de l’alcool ». Le lendemain, AGINFO décidément très en forme cette semaine part d’un  prétexte banal et gratuit pour justifier l’agression qui va suivre. Le ministre de l’énergie et des Mines André Nkundikije est en effet déclaré homme de paille pour l’éternité : « Nkundikije n’a pas été investi umushingantahe et ne le sera jamais ».  





� Nous nous sommes limité uniquement à la presse qui travaille de manière officielle et à visage découvert. 
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